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L’ETAT DE PROTECTION DES TOURBIERES EN RD CONGO 

par 

Ely MUNGIM ULOWA 
Assistant et Apprenant en D.E.S. Faculté de Droit, 

Université de Kinshasa 

Résumé  

La RDC reconnait l'intérêt écologique des tourbières pour le pays, la région et le monde entier. Elle étudie les 
mécanismes de planification et d'investissement pour promouvoir leur conservation afin de permettre à ces écosystèmes 
de jouer pleinement leur rôle dans le contexte actuel du changement climatique. Par ailleurs, elle s'est engagée dans le 
processus international de dérèglement climatique. En sa qualité du membre de l'Organisation des Nations Unies, elle 
a signé et/ou ratifié plusieurs instruments juridiques internationaux se rapportant à la protection de l'environnement 
et s'est lancé depuis plus de deux décennies à l'adaptation de son cadre juridique interne aux standards internationaux. 

Mots - clés : tourbière, tourbe, changements climatiques, forêts, écosystème, communauté locale, credit carbone.  

Abstract 

The DRC recognizes the ecological importance of peatlands for the country, the region, and the world. It is 
exploring planning and investment mechanisms to promote their conservation, enabling these ecosystems to fully play 
their role in the current context of climate change. 

Furthermore, it has committed itself to the international climate change response. As a member of the United 
Nations, it has signed and/or ratified several international legal instruments relating to environmental protection and 
has been working for over two decades to adapt its domestic legal framework to international standards. 

Keywords : Peatland, peat, climate change, forests, ecosystem, local community, carbon credit. 

INTRODUCTION 

Les tourbières sont des écosystèmes aquatiques reconnus pour leur rôle écologique clé 1 , la 
participation à la régulation du climat mondial en ce qu'elles accumulent de grandes quantités de carbone 
et d'autres éléments dans leurs sols2. En dehors de leur rôle déterminant sur le climat, les tourbières peuvent 
être une grande source des financements et l'un des plus grands facteurs du développement économique. 
D'où la nécessité de l'étude du cadre juridique et institutionnel comme mécanisme de protection et de 
gestion durable des tourbières. Dans cette logique, cette réflexion consacrée aux fondements juridiques et 
institutionnels de protection et de gestion des tourbières fait appel à l'approche analytique de la protection 
des tourbières au regard du droit international et du droit national. Il examine les différents textes 
internationaux et nationaux ayant directement ou indirectement une incidence sur les tourbières. Cette 
analyse se poursuit sur le rôle des institutions dans la gestion des tourbières, leurs objectifs et les divers 
obstacles à la réalisation des missions qui leur sont assignées. Les forêts de tourbières de la République 
Démocratique du Congo constituent d'immenses réservoirs de carbones3, des écosystèmes bio-diversifiés et 
des lieux de vie pour des populations locales4. Certes, les tourbières de la RDC se situent à l'intersection 
d'intérêts globaux et d'enjeux nationaux. Juridiquement, elles relèvent prioritairement de la souveraineté5 et 
du droit national, mais leur valeur mondiale justifie des régimes de protection renforcée. En d'autres mots, 
le statut juridique des tourbières de la RDC est hybride : Il s'inscrit à la croisée du droit international de 
l'environnement (I) et des enjeux nationaux (II) 

I. STATUT JURIDIQUE DES TOURBIERES DE LA RDC 

Comme il a été dit précédemment, le statut juridique des tourbières de la RDC relève à fois du droit 
international (A) et du droit national (B). 

 

                                                           

1  DJ Sonwa et alii, Structurer la gouvernance des tourbières dans le bassin du Congo, 2022, pp. 1-12.00 

10.17528/cifor/0008723.  
2 Lire Julien Arsenault, La géographie et la biogéochimie des mares de tourbières tempérées. Patrons et processus à 

l'interface eau-tourbe, Thèse de doctorat, Université de Montréal, 2023, p.i. 
3 Voir groupe de la Banque mondiale, République Démocratique du Congo: Rapport National sur le climat  et le 

développement, DC, Washington, 2023, p. 16.  
4 USAID (dir), Revue du cadre juridique propice à la gestion des tourbières en République Démocratique du Congo, 

Rapport. Mai 2021, pp. 3-5. 
5 Ibidem 
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A. Statut international 

Les tourbières de la RDC sont considérées comme des zones humides d'importance internationale6. 
En ce sens, elles constituent les biens « publics mondiaux » 7  et même (1) si cela génère d'immenses 
controverses (2). 

1. Biens publics mondiaux/patrimoine commun de l'humanité 

La notion de biens publics mondiaux remplace celle du « patrimoine commun de l'humanité »8 dans 
le cadre de cette étude. Le patrimoine commun de l'humanité est le régime du droit international de 
l'environnement9 appliqué traditionnellement à certains biens mondiaux comme les « forêts »10, les « fonds 
marins »11, « l'air »12, « l'environnement »13. II implique une gestion collective, interdiction d'appropriation 
exclusive et bénéfices partagés14. En ce sens, les deux conditions qui définissent un bien public mondial sont 
la non-exclusion (une fois utilisé par tous) et la non-rivalité (l'usage par quiconque ne compromet pas son 
utilisation par autrui)15. 

Cela étant, les tourbières de la RDC ne rentrent pas naturellement dans la catégorie de biens publics 
mondiaux ou du patrimoine commun de l'humanité, car elles relèvent de la souveraineté territoriale de 
l'Eta16. 

L'appellation biens publics mondiaux renforce tout simplement les obligations internationales de 
protection17et la possibilité de soutien international. 

2. Controverses autour du statut international des tourbières de la RDC 

a. Souveraineté et intérêt global 

Les Etats forestiers du sud comme la RDC insistent sur le respect de la souveraineté sur leurs 
ressources naturelles 18 . Selon la Résolution 1803 (XVII) de l'Assemblée Générale de l'Organisation des 
Nations Unies (ONU) sur la souveraineté permanente sur les ressources naturelles, « le droit de souveraineté 
permanente des peuples et des nations sur leurs richesses et leurs ressources naturelles doit s'exercer dans l'intérêt du 
développement national et du bien-être de la population de l'Etat intéressé ». 

                                                           

6 Voir la Convention de Ramsar pour plus de détails.  
7 Ph. Kourilsky, Le temps de l'altruisme, Paris, Odile Jacob, 2009, p. 151. 
8 Lire). Charpentier, l’humanité: Un patrimoine, mais pas de personnalité juridique, in M. Prieur et C. Lambrechts (dir.). 

Les hommes et l'environnement, Quels droits pour le vingt et unième siècle 7, Etudes en hommage à Alexandre Kiss, 

Paris, Ed. Frison-Roche, 1998, pp. 16-21.  
9 A.C. Kiss, La notion de patrimoine commun de l'humanité, RCADI, t. 175, pp. 103 et suivants, cité par). Charpentier, 

Op.cit, p. 16: lire également M. Galey, Gestion patrimonial et éthique de sur intendance (Stewardship) Parentés, 

complémentarités, inadéquation, in C. Eberhard (dir), Traduire nos responsabilités planétaires, recomposer nos 

paysages juridiques, Bruxelles, Bruylant, 2008, pp. 613-658 
10 Lire utilement M. Prieur et S. Doumbe-Bille (dir), Droit, forêts et développement durable, Bruxelles, Bruylant, P. 

506: Ipara Mutoma, Le massif forestier du bassin du Congo entre patrimonialisation commune souhaitée et le droit 

des peuples autochtones, Revue africaine des peuples autochtones, Kinshasa CERDAS, 2012, pp. 27-38, UNESCO, 

Promouvoir et préserver le patrimoine congolais. Lier la diversité biologique et culturelle, Paris, 2004, pp. 13-17. 
11 AC. Kisa, « La notion de patrimoine commun de l'humanité », Op.cit., p. 231. 
12 AC. Kiss, « La protection de l'atmosphère en droit international », Etudes de droit contemporain, Paris, 1996. pp. 369-

379. AC. Kiss, « La protection de l'atmosphère en droit international », Etudes de droit contemporain, Paris, 1996. pp. 

369-379. 
13 AC Kits (dir), L’écologie de la loi : Le statut juridique de l'environnement, Paris, L'Harmattan, 1989. 
14 C. Eberhard, « Redéfinir nos responsabilités entre globalités et localités, Dialogue introductif », in C. Eberhard, 

(Dir.) ; Droit, gouvernance et développement durable, Paris, Karthala, 2005, pp.9-23. 
15 Ph. Kourilsky, Op.cit., p. 200. 
16 Art. 9 de la Constitution de la RDC. 
17 L. Buissons de Chazourne et alii, Protection internationale de l'environnement, Paris, Pédone,1998. 
18  Voir la Résolution 1803 (XVI) de l'Assemblée générale de l'ONU du 14 décembre 1962 sur la souveraineté 

permanente des Etats sur leurs ressources naturelles, in Recueil d'instruments internationaux volume 1 (première 

partie), instruments universels. p. 58 



119 

 

MES-RIDS, n°158, Juillet – Août 2026                                     www.mesrids.org 

Toutefois, les Etats et organisations internationales considèrent les tourbières comme bien écologiques 
d'intérêt mondial19. Ce clivage crée une tension quant aux limites de l’intervention internationale. 

 

 

b. Solutions aux controverses 

Il faut premièrement, clarifier le statut légal national : Le législateur devrait reconnaitre explicitement le rôle 
climatique des tourbières dans la législation sur le climat et les forêts et en second lieu, promouvoir la 
coopération des acteurs : Il faudrait promouvoir au niveau mondial, la reconnaissance des tourbières de la 
RDC comme biens d'intérêt planétaire (sans ruiner les bases de la souveraineté nationale)20, pour mobiliser 
financements et expertise. 

B. Statut national 

En effet, les tourbières sont considérées au plan interne comme patrimoine commun de la nation (1), 
propriété de l'Etat (Etat (2) et héritage ancestral (3). 

1. Patrimoine commun de la nation 

Selon la législation sur l'environnement en RDC, « l'environnement congolais fait partie du patrimoine 
commun de la nation sur lequel l'Etat exerce sa souveraineté permanente21. Sa gestion et sa protection sont d'intérêt 
général. Elles sont soumises au respect du principe de développement durable »22. Cette qualification implique 
l’obligation de l'Etat à adopter des politiques de préservation dans la gestion territoriale et à réglementer 
l'usage des tourbières pour le bien-être des générations présentes et futures23. 

En ce sens, l'alinéa 3 de l'article 3 de la loi sur l'environnement dispose ce qui suit : « l'Etat, la Province 
et l'entité territoriale décentralisée ainsi que toute personne physique ou morale publique ou privée ont le devoir de 
protéger l'environnement et de participer à l'amélioration de sa qualité ». 

2. Propriété de l'Etat 

En RDC, les ressources naturelles sont régies par le droit public et sont déclarés « propriété de l'Etat » 
par plusieurs dispositions légales. 

A time illustratif, il y a lieu de citer la constitution qui dispose que « l'Etat exerce une souveraineté 
permanente sur le sol, le sous-sol, les eaux et les forêts, les espaces aériens, fluvial, lacustre et maritime congolais ainsi 
que sur la mer territoriale congolaise et sur le plateau continental »24. Pareille disposition est reprise dans le Code 
forestier25, la loi sur la conservation de la nature26, la loi relative à l'eau27, le code minier28, la loi sur 
l'aménagement du territoire29, la Loi relative à l'agriculture30, la loi dite foncière31. 

                                                           

19 Voir J. Olivier. L'Union mondiale pour la conservation de la nature (UICN), Une organisation singulière au service 

du droit de l'environnement, Bruxelles, Bruylant, 2005. 
20 Ph. Kourisky, Op. cit, pp. 154-155. 
21 Article 3 alinéa 1 de la Loi n° 11/009 du 09 juillet 2011 portant principes fondamentaux relatifs à l’environnement, 

modifiée et complétée par l’Ordonnance-Loi n° 23/007 du 03 mars 2023, in J.O.RDC., Numéro spécial, 15 avril 2023, 

n° 8, Col. 12. 
22 Article 3 alinéa 2 de la loi sur l'environnement en RDC. 
23 En ce sens, l'alinéa 3 de l'article 3 de la loi sur l'environnement dispose ce qui suit : « l'Etat, la Province et l'entité 

territoriale décentralisée ainsi que toute personne physique ou morale publique ou privée ont le devoir de protéger 

l'environnement et de participer à l'amélioration de sa qualité ». 
24Art. 9 de la Constitution de la BDC  
25 Art. 7 de Code forestier  
26 Art. 3 de la loi sur la conservation de la nature. 
27 Art. 4 de la loi relative à l'eau. 
28 Art. 3 du code minier 
29 Art. 13 alinéa 1er de la loi sur l'aménagement du territoire. 
30 Art. 4 de la loi nº 11/022 du 24 décembre 2011 portant principes fondamentaux relatif à l'agriculture, JORDC, numéro 

spécial, 52 années, 1 février 2012. 
31 Art. 53 de la loi a 25/062 du 30 décembre 2025 modifiant et complétant la loi n° 73-621 du 20 juillet 1973 portant 

régime général des biens, régime foncier et immobilier et régime des suretés telle que modifiée et complétée par la let 

00-008 du 18 juillet 1980. 
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De ce fait, si les tourbières sont qualifiées ainsi, la conséquence est que l'Etat détient la maîtrise 
juridique et administrative des terres humides, y compris la délivrance de permis et concessions. Cela 
permet également à l'Etat de négocier des mécanismes internationaux (financements, partenariats) au nom 
de la nation, de mettre en place des cadres réglementaires de protection et d'aménager les usages. 

 

 

3. Héritage ancestral 

L'article 34 de la constitution du 18 février 2006 dispose que « l'Etat garantit le droit à la propreté 
individuelle ou collective, acquis conformément à la coutume ». 

De ce fait, deux courants s'affrontent : le premier méconnaît ledit droit aux communautés locales. Pour 
les défenseurs de cette thèse, le sol et le sous-sol appartiennent à l'Etat qui en assure une bonne 
administration et pourra même, pour les besoins de la cause, délocaliser les communautés locales qui n'ont 
aucun titre sur le fonds qu'elles occupent. En appuis à cette théorie juridique, se développe le principe selon 
lequel, toute jouissance du fonds foncier doit être sanctionné par un titre32. 

Le deuxième courant affirme que comme les communautés sont constituées, généralement, de la 
population autochtone ayant en commun, outre la culture, les terres qu'elles occupent selon les règles 
coutumières héritées de leurs ancêtres, par voie de conséquence, elles ont le droit réel de propreté de leur 
héritage collectif que les terres rurales dites communautés locales33. 

Pour nous, les communautés locales et les peuples autochtones ont des droits fonciers coutumières 
établis sur l'usage des tourbières (pêche, cueillette, pratiques culturelles). Ces droits ne coïncident pas 
toujours avec les titres fonciers modernes. Certes, pour la communauté traditionnelle, la Terre est un 
héritage ancestral qui subsiste sans titre. 

II. ENJEUX DE PROTECTION DES TOURBIERES 

Dans la recherche de l'équilibre entre protection juridique des tourbières avec le développement socio-
économique et la lutte contre les changements climatiques., l'on se retrouve face à un choix à opérer entre 
l'exploitation des tourbes (drainage et autres), privilégiant le développement économique et sociale, avec 
toutes les conséquences sur l'environnement, notamment les réchauffements climatiques, et l'abstention a 
l'exploitation, privilégiant l'action climatique, ce qui peut aussi constituer un frein au développements socio-
économique. 

Les tourbières sont des écosystémiques cruciaux qui offrent une série d'opportunités économiques 
(A), écologiques (B), sociaux (C) et culturels (D). 

A. Enjeux d'ordre économique des tourières 

Les enjeux d'ordre économiques présentés par les tourbières sont notamment les revenus de la vente 
du carbone contenu dans les tourbières (1), l’accès aux paiements internationaux pour les services 
écosystémiques rendus au monde par les tourbières (2), l’attraction des investissements dans le secteur des 
tourbières (3), l'accès au financement climatique (4) et la promotion de l'économie des tourbes (5). 

1. Revenu de la vente du carbone contenu dans les tourbières 

Les tourbières stockent une grande quantité de carbone, et leur protection peut être monétisée dans 
le cadre du marché du carbone forestier. A ce propos, l'autorité de régulation du marché de carbone est 
chargée de promouvoir la participation des acteurs de tous les secteurs dans les activités de génération, 
d'achat et de vente des crédits carbone34. 

Certes, la vente et le commerce de crédits carbone produits par les projets de conservation des 
tourbières peuvent générer des revenus substantiels. La conservation pourrait d'ici 2030, augmenter la 
valeur des services écosystémiques des tourbières de la RDC de « 1.76 milliards de dollars par an et de 3,8 

                                                           

32 H. TSHISWAKA MASOKA. De la propriété collective des terres des communautés locales acquises conformément 

aux coutumes de la RDC, in les Analyses juridiques n° 35. Kinshasa septembre 2016, p21. 
33 Ibidem. 
34 Art. 4. point 2 du Décret n°23/22 du 14 juin 2023 portant création et organisation de l'autorité de régularisation du 

marché de carbone (ARMCA) en République Démocratique du Congo.  
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milliards de dollars par an d'ici 2050 »35 . Toutefois, la conservation de ces zones humides nécessite une 
infrastructure réglementaire solide et une évaluation périodique des stocks de carbone. 

2. Accès aux paiements internationaux pour les services écosystémiques rendu  

Les tourbières fournissent de nombreux services écosystémiques, tels que la régulation de l'eau, le 
stockage du carbone, et l’habitat pour certaines espèces. Cela dit, la RDC doit organiser l'économie du 
carbone au niveau national, de manière à stimuler les paiements internationaux pour les services 
écosystémiques rendus au monde par les forêts, tourbières et autres écosystémiques de la République 
démocratique du Congo »36. 

La RDC a la possibilité de valoriser ses tourbières afin de lever des fonds pour leur protection et ses 
besoins de développement socio-économique. La valeur du stock des 143 millions d'hectares des forêts de 
tourbières de la RDC est estimée à « 6400 millions de dollars, avec une valeur locative annuelle de 383 milliards de 
dollars à un taux d'escompte de 6 %37. Dans ces conditions, la communauté internationale a un rôle essentiel à 
jouer pour compléter le financement du secteur privé et valoriser les services écosystémiques rendus par les 
tourbières de la RDC, qui constituent un « bien public mondial38 », la COP26 et les autres ont promis « 19 
milliards de dollars de fonds publics et privés pour favoriser le rôle des tourbières et forêts dans la capture et le stockage 
de carbone »39. 

Selon la banque mondiale, « les revenus provenant des paiements pour les services écosystémiques rendus 
par la RDC pourraient être placés dans un fonds dédie, afin de catalyser les investissements privés par le biais 
d'initiatives de financement mixte »40. 

Par ailleurs, les dispositifs de paiement pour services écosystémiques devant encourager les pays et 
les communautés locales à conserver et gérer durablement les tourbières. 

3. Attraction des investissements dans le secteur des tourbières 

La préservation des tourbières peut générer un intérêt accru des investisseurs désirant financer des 
projets des crédits et activités basés sur la conservation, la valorisation et la restauration des paysages 
dégradés, pouvant attirer des capitaux publics et privés. Le gouvernement congolais s'est engagé à soutenir 
les efforts nationaux et internationaux pour protéger les tourbières. La stratégie comprend l'amélioration de 
la gestion des forêts de "tourbières, le reboisement « d'environ 3 millions d'hectares d'ici 2030 »41 et le maintien 
de la couverture forestière à « 63,5% du territoire national de la RDC d’ici 2030 », tout en améliorant les 
conditions socio-économiques de la population. En tant que signataire du « défi de Bonn », la RDC s'est 
également engagée à restaurer 8 millions d'hectares de terres (tourbières) dégradées et déboisées. Pour 
atteindre ses objectifs, le gouvernement a mis en place sin plan national d'investissement REDD+ coordonné 
par le FONAREDD avec des Interventions dans des secteurs comme tourbières, la foresterie, l'aménagement 
du territoire, la gouvernance foncière et l'agriculture42. 

Donc, ces investissements pourront stimuler le développement national, améliorer les infrastructures 
et créer des emplois tout en promouvant la durabilité 

4. Accès aux sources des financements climatiques 

La protection des tourbières permet au pays et aux communautés locales d'accéder à des « 
financements climatiques internationaux »43. Des programmes tels que le fonds vert44 pour le climat ou des 
partenariats avec les ONG et des institutions financières internationales45 offrent des ressources pour des 

                                                           

35 Groupe de la Banque Mondiale RDC Rapport national sur le climat et le développement Washington DC 20433, p. 

16 
36 L’art. 4, point 3 du Décret sur ARMCA, confie cette mission à l’autorité de régulation du marché carbone. 
37 Groupe de la Banque Mondiale, Op. cit., p. 90 
38 Idem 
39 Ibidem 
40 Ibidem 
41 Ibidem 
42 Ibidem 
43 MOLABISI, « Payer la facture climatique de l'Afrique », Article spécial. F et D. mars, 2024, p.45 
44 PAREI AMERICAS, Précis sur le financement climatique, p.4. 
45  R. Mehdi et S. Maljean Dubois, Les Nations Unies et la protection de l'environnement : La promotion d'un 

développement durable, Paris, Pédone, 1998. 
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projets et activités visant à réduire les émissions de carbone à travers la protection des tourbières peuvent 
aussi bénéficier des crédits car, ce qui contribue à financer les efforts de conservation tout en maintenant la 
rentabilité économique. 

Par ailleurs, la RDC devrait améliorer la préparation de sa gouvernance pour accéder à d'autres 
mécanismes financiers innovant46. La solution adoptée devrait respecter plusieurs principes fondamentaux 
visant à garantir la transparence financière et opérationnelle des activités financières, en particulier lorsque 
des agences gouvernementales sont impliquées 47 . Un tel fonds pourrait s'appuyer sur des initiatives 
régionales antérieures et en cours, telles que le fonds forestier du Bassin du Congo (CBFF) et l'initiative pour 
la forêt de l’Afrique Centrale (CAFI)48. Les conditions préalables à la mobilisation de ce fonds comprennent 
la mise en œuvre de projet de réforme forestière qui permettrait la reconnaissance des droits coutumiers 
pour faciliter les activités REDD+, le renforcement des parcs nationaux et de la protection de la biodiversité, 
l’opérationnalisation de l’autorité de régulation du marché du carbone avec des normes d'intégrité élevée, 

la mise en œuvre l'action contre la déforestation49. 

5. Promotion de l'économie des tourbes 

L'exploitation des tourbières représente un intérêt énorme potentiel es profits50. En se concentrant sur 
la seule extraction de la tourbe, force est de reconnaitre qu'il s’agit de sommes colossales. Ainsi, niveau 
mondial, le volume de tourbe annuellement produite est estimé à 25.000.000 m,51 pour une valeur totale 
d'environ 150.000.000 dollars52. 

Dans le contexte de la RDC, l'exploitation responsable de la tourbe, combinée à des pratiques de 
conservation peut constituer une source de revenu pour les communautés locales. De plus, le 
développement des projets de conservation des tourbières peut renforcer l'économie locale. 

B. Enjeux écologique des tourbières de la RDC 

Les tourbières de la RDC sont des écosystèmes cruciaux avec une multitude d'enjeux écologiques. 

1. Contribution à l'équilibre écologique mondial 

Les tourbières jouent un rôle vital dans l'équilibre climatique global en séquestrant et en stockant des 
quantités massives de carbone organique sous forme de matière végétale non décomposée53, ce processus 
est essentiel pour réduire l'effet de serre54. Il faut également signaler que les tourbières capturent plus de 
carbone que tous les autres types de végétation terrestre et les stockent pendant des milliers d'années, ce qui 
limite la quantité de dioxyde de carbone dans l'atmosphère et aide à atténuer les effets du changement 
climatique. Les tourbières de la RDC stockent environ 30,6 hectares dans le sous-sol, soit 30,6 milliards de 
tonnes ile carbone55 et offrent une grande variété de précieux services mondiaux. 

Elles sont encore l'une des rares régions du monde à agir comme un puits de carbone met en éliminant 
environ 822 millions de tonnes d'équivalent (02 par an)56, même si ce chiffre diminuera au rythme actuel de 
la disparition des forêts, qui est de « 55 millions d'hectares par an »57. Outre la séquestration du carbone, les 
services rendus comprennent la régulation et la purification de l'eau58. 

2. Protection des ressources en eau 

                                                           

46 Groupe de la Banque mondiale, Op. cit, p. 91. 
47  Idem 
48 Ibidem 
49 Ibidem 
50 E. Campbell-Renault, L’exploitation des tourbières dans une perspective de développement durable, Mémoire de 

maîtrise en environnement, Université de Sherbrooke 2014, p. 30. 
51 E. Campbell-Renaul, Op.cit., p.130. 
52 Idem. 
53 Campbell Renaud. Op.cit, p. 1. 
54 M. Lynas et C. Michanit, Le compteur de carbone, Paris, Ed. First, 2007, p. 11. 
55 A. Huart, Op. cit., p.28  
56 Groupe de la Banque mondiale, Op cit, p. 65. 
57 Ibidem. 
58 Idem 



123 

 

MES-RIDS, n°158, Juillet – Août 2026                                     www.mesrids.org 

Les tourbières agissent comme des éponges naturelles, régulant de flux de l'eau et maintenant la 
qualité des ressources hydrauliques 59 . Elles filtrent l'eau, réduisant la turbidité et éliminant certains 
polluants, tout en atténuant les impacts des inondations60. Cela est crucial pour les communautés locales qui 
dépendent de ces ressources pour leur alimentation en eau potable. 

3. Habitat de la faune et la flore 

Ces « zones humides »61 abritent une biodiversité riche et diversifiée, offrant des habitations uniques 
pour de nombreuses espèces végétales et animales, dont certaines sont endémiques ou menacées. Donc, les 
tourbières de la RDC sont des refuges pour une biodiversité exceptionnelle qui contribue à la santé globale 
des écosystèmes. 

4. Promotion des projets de reboisement et boisement 

La protection et la restauration des tourbières sont de plus en plus intégrées dans les projets de 
reboisement du mécanisme « REDD+ »62, Ces projets sont conçus pour obtenir des crédits de réduction 
d'émissions de carbone en restaurant les tourbières et en prévenant leur dégradation. Cela offre des 
opportunités économiques pour les communautés locales et le pays en contribuant à leur préservation 

C. Enjeux d'ordre social 

Les tourbières de la RDC présentent plusieurs enjeux sociaux importants qui concernent le 
développement et le bien être des communautés locales. 

Cependant, avant l'avant l'analyse des enjeux sociaux des tourbières, il y a lieux de rappeler la 
dépendance de la population aux forêts. 

En effet, environ 35 à 40.000 000 de congolais vivent de manière quotidienne de la forêt du fait de sa 
multifonctionnalité63. 

Ce sont plus de 50 millions de m3 de bois qui sont consommés par la population (charbon de bois, 
agriculture sur brûlis, etc.). En plus du bois d'œuvre, les forêts contribuent à hauteur de 95% environ à la 
satisfaction des besoins énergétiques des populations, particulièrement celles des grands centres urbains tels 
que la ville de Kinshasa La consommation en bois de chauffe a été estimée à environ 40 millions de m' par 
an, soit 80 fois le volume de bois d'œuvre officiellement exploité pour les besoins des industries forestières 
ou destiné à l'exportation64.Comme dit plus haut, plus de la moitié de la population congolaise vit de la forêt. 
C'est en son sein qu'elle récolte du bois mort pour ses cuissons, les champignons et les chenilles pour son 
alimentation, les plantes médicinales de fumbwa, la fougère et le congo bololo comme exemples, etc. Près 
de 80% de protéines consommées actuellement dans le pays sont constituées des produits tirés de la forêt à 
travers des activités de la chasse, de pêche et de l'exploitation des produits forestiers. En termes de service, 
les populations rurales recourent à l’arbre pour construire leurs habitations et fabriquer des pirogues, seuls 
engins de transport connus depuis des temps immémoriaux et qui restent encore d’actualité. 

S'agissant des tourbières, les enjeux sociaux ci-après sont identifiés :  

1. Contribution au développement des communautés locales 

Les tourbières de la RDC peuvent jouer un rôle crucial dans le développement économique des 
communautés locales vivantes à proximité. 

Ces zones humides fournissent des produits tels que les boissons, les bois, et diverses plantes 
médicinales, qui sont essentiels pour la subsistance et le commerce local. Le prélèvement dans un but 
économique de ces ressources peut jouer un rôle dans le développement économique de plus de « 60 % »65 
de la population dépend des forêts des tourbières. 

                                                           

59 E. Campbell-Renaud, Op.cit, p. 6. 
60 Ibidem. 
61 Campbell Renaud. Op.cit, p. 1. 
62 T. Fimpa Tuwizana, Opportunités du REDD+ pour l'aménagement durable des forêts tropicales et obstacles ame 

implantation on République Démocratique du Congo, Op. cit 
63 http://www.greenpeace.org/belguim/fr/afrique, consulté le 17 mai 2016. 
64 Source FAO. 
65 G. Sakata M. Tawab, Code forestier congolais et mesures d’applications, Louvain-la-Neuve Bruylant- Academia, 

2010, p.11 
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Certes, exploiter ces zones de manière durable peut contribuer au bien-être des communautés locales, 
en renforçant la sécurité alimentaire et en fournissant des opportunités économiques. La valorisation des 
tourbières pourrait également contribuer à l’amélioration des infrastructures socio-économiques au profit 
des populations locales, comme les routes, les centres hospitaliers et les écoles. Cela stimulera également 
l'économie locale. 

2. Lutte contre la pauvreté des populations locales 

En protégeant les tourbières, les communautés locales peuvent bénéficier de divers programmes de 
conservation « comme les programmes REDD+ »66 qui génèrent des emplois et des revenus. Les programmes 
de conservation et de gestion durable des tourbières peuvent être accompagnés des formations 
professionnelles et d'emplois dans la gestion des forêts de tourbières, ce qui peut réduire le taux de chômage 
et améliorer le niveau de vie. En plus, les tourbières agissent comme des réservoirs de carbone naturels et 
protection contribue à atténuer les effets des changements climatiques, ce qui prévient les catastrophes 
écologiques pouvant impacter négativement les populations locales. 

Selon les écrits scientifiques, la RDC compte un ombre de plus de 30 millions de pauvres contre près 
de « 40 millions »67 se retrouvent dans des régions rurales. 

Selon le milieu de résidence, le milieu rural est Celui où l'on retrouve « 67% pauvres contre 33% en 
milieu dont 27% dans les villes et 69% dans les cités »68. 

3. Financement des communautés engagées dans la protection des tourbières 

Les communautés locales impliquées activement dans la protection des tourbières peuvent bénéficier 
de financements nationaux et internationaux. Ces financements, sous forme de subvention ou de « paiements 
pour services écosystémiques »69 sont destinés à renforcer les capacités locales en matière de conservation et de 
gestion durable des ressources naturelles. Des partenariats avec des ONG, des gouvernements étrangers, et 
des entités privées peuvent également apporter un soutien important. 

Ces financements aident les communautés à amener des projets de « développement local » 70  en 
participant activement à la protection des tourbières. Donc, les ressources financières des secteurs publics et 
privés sont indispensables à la mise en œuvre des projets de conservation des tourbières. Ces ressources 
émanent des mécanismes de financement décrit dans le tableau ci-dessous. 

CONCLUSION 

La RDC possède environ 11,3 millions d’hectares de tourbières, cruciales pour le climat, la biodiversité 
et les communautés locales, mais vulnérables face aux activités humaines et à la dégradation. La tension 
entre développement économique et conservation est accentuée par l’absence d’un cadre juridique 
spécifique, malgré la présence d’une structure de gestion depuis 2017. Contrairement au Congo voisin, qui 
s’efforce d’intégrer les dispositions relatives aux tourbières dans sa législation, la RDC ne dispose pas encore 
de politiques ou de stratégies nationales spécifiques pour la gestion durable de ces écosystèmes. En effet, les 
tourbières sont des zones humides riches en matière organique, formant des réservoirs de carbone pouvant 
atteindre 6,5 mètres de profondeur, elles jouent un rôle clé dans la lutte contre les changements climatiques, 
la conservation de la biodiversité et le soutien aux communautés locales. Toutefois, elles demeurent fragiles. 
Leur dégradation due à l’exploitation et aux incendies, libère du carbone stocké, aggravant ainsi les 
changements climatiques. L’absence du cadre juridique spécifique, la gouvernance cloisonnée entre secteurs, 
ainsi que le manque de mécanismes pour arbitrer les conflits d’usage compliquent la protection des 
tourbières, parallèlement, la priorité accordée à la croissance économique à court terme menace leur intégrité 
écologique. 
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